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  TABLEAU  DE  BORD  DE  L’ABITIBI-TÉMISCAMINGUE



L’Observatoire de l’Abitibi-Témiscamingue publie chaque année le Tableau de bord de l’Abitibi-
Témiscamingue qui se compose d’une sélection d’indicateurs stratégiques relatifs à la région. 
Élaboré conjointement avec la collaboration de différents ministères et organismes du gouvernement 
québécois, ce document vise à donner un aperçu de l’état général de la région et de son évolution 
dans divers domaines du développement. 

Ainsi, le Tableau de bord jette un regard sur la démographie, l’emploi, l’économie, les prestataires, 
les conditions de vie ainsi que l’éducation. Les données y sont présentées sous forme de tableaux – à 
l’échelle des MRC, de la région et du Québec –, accompagnés de courts textes qui attirent l’attention 
sur les éléments d’analyse prioritaires. 

Refl et des grandes tendances actuelles, le Tableau de bord vise le développement d’une compréhension 
commune des actrices et acteurs de la région et se veut un outil d’aide à la planifi cation et à la 
décision.

En espérant qu’il vous sera utile, nous vous souhaitons une bonne lecture.

 Sylvie Bellot, Agence de la santé et des services sociaux de l’Abitibi-Témiscamingue
 Ann Brunet Beaudry, Emploi-Québec - Direction régionale Abitibi-Témiscamingue
 Mariella Collini, Observatoire de l’Abitibi-Témiscamingue
 Cindy Picard, Direction régionale du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport

Document produit par l’Observatoire de l’Abitibi-Témiscamingue.
Pour toute information ou tout commentaire, communiquez avec :
Mariella Collini
Observatoire de l’Abitibi-Témiscamingue
170, avenue Principale, bureau 102
Rouyn-Noranda (Québec) J9X 4P7
Téléphone : 819 762-0774, poste 110
Courriel : mariella@observat.qc.ca

Ce document est disponible en version électronique sur le site Web de l’Observatoire : www.observat.qc.ca

   AVANT-PROPOS

Avant-propos ............................................................1

Démographie ............................................................2

Marché du travail .......................................................3

Prestataires ..............................................................4

Économie .................................................................5

Conditions de vie et revenu ........................................6

Éducation .................................................................7

Glossaire ..................................................................8

CE QUE L’ON TROUVE DANS L’ÉDITION 2011

CE QU’IL FAUT RETENIR DE L’ÉDITION 2011

À première vue, les récentes données contenues dans l’édition 
2011 du Tableau de bord révèlent une situation régionale 
plutôt favorable. 

• L’évolution démographique qu’affi che la région constitue 
l’un de ses principaux points forts, au même titre que la 
bonne performance du marché du travail. 

• Les investissements privés et publics ainsi que les permis 
de bâtir traduisent, eux aussi, une belle vitalité. 

• On compte moins de prestataires de l’assurance-emploi 
ainsi que de l’aide de dernier recours. 

• Bien que la scolarisation de la population fasse partie des 
préoccupations régionales, on note une amélioration du 
taux de décrochage ainsi qu’une diplomation universitaire 
comparable à celle notée à l’échelle québécoise.
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DÉMOGRAPHIE

Selon les estimations les plus récentes, l’Abitibi-Témiscamingue comptait, en 
2010, 145 835 personnes, soit 0,4 % de plus qu’en 2009. Quatre des cinq 
MRC de la région enregistraient elles aussi de faibles gains alors que celle 
d’Abitibi-Ouest a subi une légère diminution. Le Québec affi chait pour sa part 
une croissance un peu plus élevée au cours de la même période avec une 
augmentation de 1 % de sa population.

Le bilan des entrées et des sorties dans la région s’est soldé encore une 
fois avec une perte nette d’un peu plus de 400 personnes, les pertes 
les plus importantes étant observées dans la MRC de La Vallée-de-l’Or 
(-178 personnes). La faible croissance de la population témiscabitibienne est 
donc attribuable à l’accroissement naturel, qui demeure positif (le nombre 
de naissances surpasse le nombre de décès).

Comme le révèle la distribution de la population selon l’âge en 2005 et en 
2010, le vieillissement se poursuit graduellement au Québec, comme dans 
la région. Ainsi, la proportion de jeunes de moins de 15 ans, des 15 à 24 ans 
et des 25 à 44 ans, diminue. À l’inverse, le pourcentage de personnes de 
45 à 64 ans et de 65 ans et plus augmente progressivement. L’âge moyen 
continue également de s’accroître. En 2010, il s’établit à 40,4 ans dans la 
région. Seules deux MRC, La Vallée-de-l’Or et Abitibi, présentent encore un 
âge moyen inférieur à 40 ans.

En 2016, selon les perspectives démographiques les plus récentes, la 
population de la région atteindrait 144 176 personnes, ce qui représente 
une diminution de 1,1 % par rapport à la situation actuelle. La population 
déclinerait faiblement dans trois MRC, Rouyn-Noranda, Témiscamingue et 
Abitibi, et de façon plus marquée dans celle d’Abitibi-Ouest (-4,2 %). Par 
contre, un léger gain serait enregistré dans La Vallée-de-l’Or.

Les dernières années ont été marquées par un regain de la fécondité au 
Québec ainsi que dans la région. L’indice synthétique de fécondité (ISF) (ou 
nombre moyen d’enfants par femme en âge de procréer) fl uctue ainsi autour 
de 2,0 en Abitibi-Témiscamingue en 2008 et en 2009, ce qui constitue une des 
valeurs régionales les plus élevées. À l’intérieur de la région, pour la période 
allant de 2006 à 2008, l’ISF varie de façon prononcée : il atteint 2,1 dans 
la MRC de La Vallée-de-l’Or (seuil qui permet d’assurer le remplacement 
des générations) et même 2,2 dans celle de Témiscamingue. À l’inverse, la 
valeur la plus basse est encore une fois observée à Rouyn-Noranda (1,7).

Les Premières Nations présentes en Abitibi-Témiscamingue connaissent une 
croissance démographique supérieure au reste de la population. En 2009, 
elles comptent plus de 6 500 personnes, ce qui représente un peu plus de 4 % 
de l’ensemble des résidents de la région. Plus de la moitié des Autochtones 
sont rattachés à l’une des communautés du Témiscamingue (53 %), le tiers 
à celles de La Vallée-de-l’Or et 14 % à celle d’Abitibi.

Sources

1 Statistique Canada, division de la démographie. Institut de la statistique du Québec, Service des statistiques sociales et démographiques. Estimations démographiques 
provisoires pour 2010, révisées pour 2009 et 2008, produites en février 2011.
2 Institut de la statistique du Québec, Direction de la méthodologie, de la démographie et des enquêtes spéciales, exploitation du fi chier d’inscription des personnes 
assurées (FIPA) de la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ). n.a. : Le solde migratoire interrégional ne se calcule pas à l’échelle de la province.
3 Institut de la statistique du Québec, Perspectives démographiques des MRC, 2006-2031, produites en mars 2010.
4 Ministère de la Santé et des Services sociaux, fi chier des naissances. Statistique Canada, estimations démographiques pour 2007 révisées en février 2010.
5 Statistique Canada, recensement 2006.
6 Ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada. Le registre des Indiens comprend les résidents et les non-résidents des réserves et des établissements autochtones.

MRC
Abitibi

MRC
Abitibi-Ouest

Ville de
Rouyn-Noranda

MRC
Témiscamingue

MRC
Vallée-de-l'Or

Abitibi-
Témiscamingue

Québec

Population  totale en 20101 24 792 20 787 40 891 16 550 42 815 145 835 7 907 375
2009 24 622 20 800 40 592 16 537 42 737 145 288 7 828 357
2008 24 628 20 825 40 453 16 595 42 657 145 158 7 751 332
Variation de la population 2010/2009 0,7% -0,1% 0,7% 0,1% 0,2% 0,4% 1,0%

Solde migratoire interrégional 2008-20092

Entrées 860 600 1 450 422 1 502 2 396 n.a.
Sorties 891 697 1 456 517 1 681 2 803 n.a.
Solde migratoire net -31 -97 -6 -95 -178 -407 n.a.

Population féminine 20101 12 177 10 238 20 440 8 160 20 942 71 957 3 986 711
Population masculine 20101 12 615 10 549 20 451 8 390 21 873 73 878 3 920 664

Population de 0-14 ans (2010)1 4 313 3 420 6 148 3 040 7 633 24 554 1 236 717
2010 17,4% 16,5% 15,0% 18,4% 17,8% 16,8% 15,6%
2005 18,6% 17,3% 17,7% 19,0% 18,7% 18,2% 16,7%

Population de 15-24 ans (2010)1 3 369 2 471 5 927 1 664 5 665 19 096 996 519
2010 13,7% 11,9% 14,6% 10,1% 13,3% 13,1% 12,7%
2005 13,8% 12,7% 13,8% 12,2% 12,8% 13,2% 12,8%

Population de 25-44 ans (2010)1 5 921 4 643 10 230 3 910 10 422 35 126 2 132 085
2010 24,0% 22,3% 25,2% 23,6% 24,4% 24,2% 27,2%
2005 27,3% 25,6% 27,4% 27,1% 28,1% 27,3% 28,8%

Population de 45-64 ans (2010)1 7 807 6 739 12 667 5 171 13 459 45 843 2 330 465
2010 31,7% 32,4% 31,2% 31,3% 31,5% 31,6% 29,8%
2005 28,8% 29,6% 28,8% 28,0% 28,9% 28,9% 28,0%

Population 65 ans et plus (2010)1 3 382 3 514 5 919 2 765 5 636 21 216 1 211 589
2010 13,7% 16,9% 14,6% 16,7% 13,2% 14,6% 15,5%
2005 11,5% 14,8% 12,3% 13,7% 11,5% 12,5% 13,7%

Âge moyen (2010)1 39,8 41,8 40,6 41,3 39,5 40,4 40,7

Population totale projetée en 20163 24 328 19 924 40 570 16 323 43 031 144 176 8 227 010

Indice synthétique de fécondité4

2006-2008 1,76 1,99 1,68 2,19 2,11 1,91 1,69

Taux de population rurale (2006)5 54,0% 62,2% 41,0% 74,4% 26,3% 46,0% 19,8%

Population totale autochtone (2009)6 916 0 0 3 448 2 198 6 562 73 227
2008 896 0 0 3 415 2 141 6 453 72 090
2007 870 0 0 3 361 2 057 6 288 70 946
Variation 2009/2008 2,2% - - 1,0% 2,7% 1,7% 1,6%

LES FAITS SAILLANTS
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MARCHÉ DU TRAVAIL

En raison de l’assombrissement du contexte économique, le marché du 
travail en Abitibi-Témiscamingue s’est replié en 2009 par rapport à l’année 
précédente. Toutefois, dès 2010, il a renoué avec la croissance. Selon 
l’Enquête sur la population active, en 2010, 68 200 personnes occupaient 
un emploi, ce qui représente 2 400 personnes de plus qu’en 2009. Ainsi, le 
nombre d’emplois a augmenté de 4 % en Abitibi-Témiscamingue entre 2009 
et 2010 comparativement à 2 % au Québec.  

En 2010, les taux d’activité et d’emploi ont enregistré une légère hausse, 
alors que le taux de chômage marquait un repli par rapport à 2009. Ce 
dernier s’est fi xé à 9,4 % en 2010, avec 1,1 point de pourcentage de moins 
que l’année précédente. Bien que le ralentissement ait ébranlé le marché du 
travail, le taux de chômage est demeuré sous la barre du 10 % pour une 
sixième année consécutive dans la région. 

Au cours des dernières années, la main-d’œuvre féminine occupait près de 
la moitié de tous les emplois de la région (environ 47 %). Quant au statut 
d’emploi, il a très peu fl uctué puisque les femmes détiennent environ 41 % 
des emplois à temps complet, et toujours 70 % de ceux à temps partiel. Par 
rapport à 2009, la création nette d’emplois en 2010 a profi té presque autant 
aux femmes (+1 100) qu’aux hommes (+1 300), bien que ces derniers aient 
accaparé les deux tiers des emplois créés à temps complet. 

En 2010, un peu plus du quart des emplois se concentre dans le secteur de 
la production de biens dans la région (22 % au Québec), le reste étant dans 
le secteur des services. Entre 2008 et 2010, années plutôt comparables, le 
volume d’emplois dans le secteur de la production de biens s’est rétracté, 
avec une perte de 1 800 emplois. Les problèmes structurels et conjoncturels 
de l’industrie forestière ainsi que la crise agricole ont persisté, d’où un 
volume d’emplois peu éloquent. L’extraction minière, qui avait enregistré 
des gains en 2009 par rapport à 2008, affi che un léger recul de l’emploi en 
2010. Les secteurs de la construction et de la fabrication ont, pour leur part, 
fait bonne fi gure. Quant au secteur de la production des services, il a vu son 
volume d’emplois augmenter (3 %). On note des gains dans la majorité des 
sous-secteurs, à l’exception des services aux entreprises, de l’information, 
de la culture et des loisirs ainsi que de l’administration publique. 

Sources

Les données pour ce volet proviennent d’une demande spéciale auprès de Statistique Canada pour l’Enquête sur la population active (EPA). Traitement : Service Canada 
Abitibi-Témiscamingue. La moyenne annuelle est calculée en additionnant les données de janvier à décembre et en divisant par le nombre de mois concernés. La somme 
des composantes n’est pas toujours égale au total en raison des données qui ont été arrondies. Notes : — Une population inférieure à 1 500 au Québec représente une 
estimation non fi able selon les critères de diffusion de Statistique Canada. Les estimations régionales de l’EPA comportent une marge d’erreur supérieure à celle de 
l’ensemble du Québec : elles doivent être interprétées avec prudence. 

2008 2009 2010
Variation

(2010/2008)
2008 2009 2010

Variation
(2010/2008)

Indicateurs du marché du travail
Taux d'activité 63,9% 62,4% 63,6% -0,3% 65,7% 65,3% 65,4% -0,3%
Hommes 68,4% 68,1% 69,1% 0,7% 70,4% 69,7% 69,8% -0,6%
Femmes 59,4% 56,7% 58,1% -1,3% 61,3% 61,1% 61,0% -0,3%
Taux de chômage 7,5% 9,5% 8,4% 0,9% 7,2% 8,5% 8,0% 0,8%
Hommes 10,0% 11,8% 10,5% 0,5% 8,2% 9,9% 8,9% 0,7%
Femmes 3,2% 6,5% 5,2% 2,0% 6,2% 6,9% 6,9% 0,7%
Taux d'emploi 59,1% 56,5% 58,3% -0,8% 61,0% 59,8% 60,2% -0,8%
Hommes 61,6% 60,0% 61,8% 0,2% 64,6% 62,8% 63,6% -1,0%
Femmes 56,7% 52,9% 54,7% -2,0% 57,4% 56,8% 56,8% -0,6%

Emploi selon le statut 68 600 65 800 68 200 -0,6% 3 880 400 3 848 400 3 915 100 0,9%
Temps complet 56 500 54 000 55 200 -2,3% 3 152 900 3 125 700 3 154 900 0,1%
Temps partiel 12 100 11 800 13 100 8,3% 727 400 722 700 760 200 4,5%
Hommes 35 900 35 100 36 500 1,7% 2 028 100 1 995 900 2 045 000 0,8%
Temps complet 32 500 31 600 32 400 -0,3% 1 784 100 1 752 100 1 777 300 -0,4%
Temps partiel 3 300 3 600 4 100 24,2% 243 900 243 800 267 700 9,8%
Femmes 32 800 30 700 31 800 -3,0% 1 852 400 1 852 500 1 870 100 1,0%
Temps complet 24 000 22 400 22 800 -5,0% 1 368 800 1 373 600 1 377 700 0,7%
Temps partiel 8 800 8 300 9 000 2,3% 483 600 478 900 492 500 1,8%

Emploi dans l'ensemble des industries 68 600 65 800 68 200 -0,6% 3 880 400 3 848 400 3 915 100 0,9%
Secteur de la production de biens 20 200 17 700 18 400 -8,9% 888 500 865 100 848 300 -4,5%
 Agriculture — — — … 61 000 57 500 53 600 -12,1%
 Foresterie et exploitation forestière 2 700 — 1 900 -29,6% 14 400 12 200 14 200 -1,4%
 Extraction minière 5 700 6 000 5 000 -12,3% 17 700 15 800 14 600 -17,5%
 Services publics — — — … 33 200 35 300 33 300 0,3%
 Construction 2 900 2 300 2 800 -3,4% 217 300 209 800 230 700 6,2%
 Fabrication 6 600 6 400 7 300 10,6% 543 500 533 100 500 700 -7,9%
Secteur des services 48 400 48 100 49 800 2,9% 2 991 900 2 983 300 3 066 800 2,5%
 Commerce 11 500 10 700 13 300 15,7% 629 700 630 600 637 600 1,3%
 Transport et entreposage 2 800 3 500 3 200 14,3% 183 800 169 100 165 600 -9,9%
 Finance, assurances, immobilier et location 2 400 2 100 2 500 4,2% 230 600 224 800 235 900 2,3%
 Services prof, scient. et techniques 2 100 2 900 2 600 23,8% 264 200 273 800 296 700 12,3%
 Services aux entreprises et bâtiments 2 800 2 100 2 300 -17,9% 137 600 143 300 143 500 4,3%
 Services d'enseignement 3 600 4 900 4 400 22,2% 255 400 257 000 257 800 0,9%
 Soins de santé et assistance sociale 9 600 9 900 9 800 2,1% 469 100 481 600 506 000 7,9%
 Information, culture et loisirs 2 300 2 400 — … 174 500 171 700 174 700 0,1%
 Hébergement et restauration 4 300 3 900 4 600 7,0% 244 600 231 100 243 500 -0,4%
 Autres services* 3 600 3 000 2 400 3,4% 174 300 175 700 166 500 -4,5%
 Administrations publiques 3 600 2 800 3 100 -13,9% 228 000 224 400 238 900 4,8%

Abitibi-Témiscamingue Québec
LES FAITS SAILLANTS
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PRESTATAIRES

Au cours des trois dernières années, le nombre de prestataires actifs de 
l’assurance-emploi a illustré de manière tangible les effets du ralentissement 
économique. Ainsi, le repli de l’emploi constaté en 2009 expliquerait 
l’augmentation du nombre de prestataires et à l’inverse, le regain de l’emploi 
noté en 2010 en justifi erait la diminution. Néanmoins, avec 8 843 prestataires 
ordinaires de l’assurance-emploi en 2010, le volume de prestataires est plus 
important qu’en 2008. Pour cette période, il s’agit d’une hausse de 3,6 % 
dans la région par rapport à 27 % au Québec. La Ville de Rouyn-Noranda 
semble la plus touchée, avec une augmentation du nombre de prestataires 
d’environ 11 %. Des hausses ont également eu lieu dans les MRC d’Abitibi-
Ouest, d’Abitibi et de Témiscamingue. Aucune variation signifi cative n’a été 
observée dans la MRC de La Vallée-de-l’Or.

En 2010, on dénombrait 6 436 prestataires des programmes d’aide fi nancière 
de dernier recours, soit 347 de moins qu’en 2008 (-5,1 %) comparativement 
à une légère augmentation dans l’ensemble du Québec (1,2 %). De 2008 à 
2010, la MRC de Témiscamingue est la seule ayant enregistré une hausse 
tandis que les baisses les plus importantes étaient observées dans la MRC de 
La Vallée-de-l’Or et la Ville de Rouyn-Noranda. Les femmes représentaient 
48 % de l’ensemble des adultes prestataires des programmes d’aide 
fi nancière de dernier recours. Les prestataires sans contraintes ou avec 
contraintes temporaires représentaient 53 % de l’ensemble des prestataires 
et ceux avec contraintes sévères correspondaient à 46 %, comparativement 
à 37 % au Québec. Les ménages prestataires d’aide fi nancière de dernier 
recours de la région se composent essentiellement de personnes seules 
(79 %); les familles monoparentales comptent pour 11 %, les couples 
sans enfant 6 % et les couples avec enfants, 4 % seulement. Avec un taux 
d’assistance sociale de 6,6 %, l’Abitibi-Témiscamingue se situe légèrement 
sous la moyenne québécoise (7,3 %).

L’Abitibi-Témiscamingue comptait par ailleurs 21 579 prestataires actifs à 
l’une ou l’autre des mesures du programme de la sécurité de la vieillesse du 
gouvernement fédéral. Avec le vieillissement de la population, ce nombre est 
en légère augmentation, ici comme ailleurs au Québec. Parmi eux, 11 645 
étaient admissibles, en raison de leur faible revenu, à recevoir des prestations 
du Supplément de revenu garanti (SRG). La part de prestataires du SRG 
demeure plus élevée ici (54 %) qu’au Québec (43 %), ce qui signifi e qu’une 
plus forte proportion de personnes sont à faible revenu. Les pourcentages 
les plus importants se retrouvent dans les territoires d’Abitibi-Ouest et du 
Témiscamingue. 

Sources

1,3 Centre Service Canada Abitibi-Témiscamingue. Données annuelles moyennes de janvier à décembre de chaque année.
Note : Les prestataires actifs du SRG reçoivent le Supplément de revenu garanti (SRG), mais également des revenus issus du programme de la Sécurité de la vieillesse.
2 Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, Direction générale adjointe de la recherche, de l’évaluation et de la statistique, décembre 2010. Ministère de l’Emploi et de 
la Solidarité sociale, Direction générale adjointe à la planifi cation et à l’information du marché du travail (DGAPIMT-DCIMT), compilation Emploi-Québec, Direction régionale 
de l’Abitibi-Témiscamingue, décembre 2010. Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, Direction de la statistique, décembre 2010.

LES FAITS SAILLANTS
MRC

Abitibi
MRC

Abitibi-Ouest
Ville de

Rouyn-Noranda
MRC

Témiscamingue
MRC

Vallée-de-l'Or
Abitibi-

Témiscamingue
Québec

Prestataires de l'assurance-emploi1

2010 1 659 1 585 2 129 1 187 2 283 8 843 321 813
2009 1 974 1 848 2 326 1 372 2 805 10 325 333 217
2008 1 617 1 544 1 924 1 170 2 282 8 536 254 191
Variation (2010/2008) 2,6% 2,7% 10,7% 1,5% 0,0% 3,6% 26,6%

Adultes prestataires de l'aide de dernier recours2

2010 982 1 090 1 691 720 1 953 6 436 371 378
2009 999 1 100 1 770 707 1 972 6 548 371 217
2008 1 036 1 095 1 819 678 2 155 6 783 367 004
Variation (2010/2008) -5,2% -0,5% -7,0% 6,2% -9,4% -5,1% 1,2%

Adultes prestataires, en pourcentage selon le sexe (2010)2

Hommes 48% 47% 47% 47% 49% 48% 48%
Femmes 52% 53% 53% 53% 51% 52% 52%

Adultes prestataires selon le type de contraintes à l'emploi (2010)2

Sans contraintes et avec contraintes temporaires 462 538 913 397 1 109 3 418 232 030
Avec contraintes sévères et autres 520 553 778 323 845 3 018 139 348

Ménages prestataires de l'aide financière de dernier recours 
selon la situation familiale (2010)2 896 948 1 563 629 1 808 5 845 335 493
Personnes seules 724 714 1 263 458 1 478 4 637 255 546
Couples sans enfants 49 81 74 57 83 343 14 951
Familles monoparentales 86 93 173 79 184 615 43 203
Couples avec enfants 37 61 53 35 63 249 20 935

Taux d'assistance sociale (décembre 2010)2 5,2% 7,8% 5,8% 6,5% 6,3% 6,6% 7,3%

Prestataires de la sécurité de la vieillesse3

2010 3 489 3 596 6 014 2 688 5 792 21 579 1 242 517
2009 3 315 3 492 5 780 2 592 5 624 20 803 1 199 195
2008 3 207 3 392 5 650 2 529 5 511 20 289 1 166 642
Variation (2010/2008) 8,8% 6,0% 6,4% 6,3% 5,1% 6,4% 6,5%

  Supplément de revenu garanti (SRG) en 2010 1 897 2 118 3 059 1 523 3 048 11 645 538 171
  Hommes 818 903 1 182 641 1 230 4 774 200 335
  Femmes 1 079 1 215 1 877 882 1 818 6 871 337 836
  % en 2010 54,4% 58,9% 50,9% 56,7% 52,6% 54,0% 43,3%
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ÉCONOMIE

Selon le recensement 2010 établi à partir de la Liste des Industries et 
Commerces (LIC), l’Abitibi-Témiscamingue compte 5 209 établissements. La 
MRC de La Vallée-de-l’Or et la Ville de Rouyn-Noranda en comptent plus de la 
moitié. Les entreprises des secteurs suivants sont fortement représentées, et 
ce, dans tous les territoires : commerce de détail et de gros; enseignement 
et santé; autres services; hébergement et restauration, communications et 
information et industrie culturelle et spectacles. On note une concentration 
des entreprises du secteur agroalimentaire dans les MRC de Témiscamingue 
et d’Abitibi-Ouest. On remarque une part d’établissements forestiers plus 
élevée dans la MRC d’Abitibi, alors que celle du secteur minier se distingue 
dans la Vallée-de-l’Or. Autre particularité, la Vallée-de-l’Or et Rouyn-Noranda 
comptent des proportions importantes d’entreprises liées aux services 
professionnels et administratifs. Quant aux établissements de petite taille, 
qui comprennent moins de cinq travailleurs, ils représentent 51 % de tous 
les établissements de la région. 

En 2010, 7 206 permis de construction et de rénovation ont été délivrés en 
Abitibi-Témiscamingue, ce qui représente une diminution de 7 % par rapport 
à l’année précédente. Ce repli s’explique par une baisse de la construction 
dans le secteur résidentiel (-7 %) et non résidentiel (-4 %). Toutes les MRC 
ont enregistré une diminution dans le domaine résidentiel, et trois dans le 
secteur non résidentiel. Quant à la valeur totale des permis de bâtir pour la 
région, elle enregistre un recul considérable, passant de 288,9 M$ en 2009 
à 257,1 M$ en 2010. La valeur des permis étant à la hausse dans le secteur 
résidentiel, c’est plutôt la baisse constatée dans celui non résidentiel qui 
explique ce fl échissement. En effet, parmi les composantes du secteur non 
résidentiel (industriel, commercial et institutionnel), c’est du côté du domaine 
industriel qu’origine ce recul. Notons toutefois que la Ville de Rouyn-Noranda 
et la MRC de Témiscamingue se démarquent avec un bond de la valeur des 
permis dans le secteur non résidentiel.
  
Pour une troisième année consécutive, les investissements en immobilisation 
des secteurs privés et publics ont dépassé le milliard de dollars en Abitibi-
Témiscamingue. En 2009, ce montant s’élevait à 1,4 milliard de dollars dans 
la région, ce qui représentait 178 M$ de plus dans l’économie par rapport 
à 2008. Plus de la moitié des investissements provenait du secteur de la 
production de biens, l’autre moitié se départageant entre la production de 
services et le logement. Tous ces secteurs ont enregistré une croissance de 
leurs dépenses. La hausse constatée dans le secteur de la production de 
biens s’explique en grande partie grâce à l’augmentation de l’investissement 
minier. Du côté des services, les secteurs de l’enseignement, de la santé et 
des administrations publiques ont fait belle fi gure. Quant au logement, les 
investissements indiquent un rythme constamment à la hausse depuis 2001. 
Selon les perspectives 2010, la région devrait enregistrer une autre année 
record, avec des investissements bonifi és de 297 M$ par rapport à 2009, 
pour totaliser 1,7 milliard de dollars. 

Sources

1 Emploi-Québec Abitibi-Témiscamingue. Enquête sur les besoins de main-
d’œuvre et de compétences des établissements de l’Abitibi-Témiscamingue 
– 2010. Notes : La somme n’égale pas toujours 100 % en raison de la 
non-réponse de certaines entreprises. Les regroupements sectoriels ont 
été construits à l’aide du Système de classifi cation des industries de 
l’Amérique du Nord (SCIAN). Le sondage a été effectué du 25 février au 
21 avril 2010. 
2 Statistique Canada. Enquête sur les permis de bâtir. Les permis de bâtir 
incluent les permis de rénovation et de construction. 
3 Institut de la statistique du Québec. 2007-2008 : dépenses réelles; 
2009 : dépenses réelles provisoires. Les données sur les dépenses réelles 
provisoires sont fi ables puisqu’elles illustrent des dépenses déjà engagées. 
Elles sont néanmoins sujettes à des modifi cations mineures.

LES FAITS SAILLANTS

Investissements en immobilisations dans le privé et le public, 2007 à 20093

2007 2008 2009

Abitibi-Témiscamingue 1 150 828 M$ 1 275 218 M$ 1 452 769 M$
 Production de biens 611 368 M$ 666 825 M$ 773462 M$
 Production de services 334 737 M$ 351 789 M$ 383618 M$
 Logement 204 723 M$ 256 604 M$ 295689 M$

Québec 57 054 800 M$ 60 118 200 M$ 60 508 400 M$
 Production de biens 11 783 200 M$ 12502600 M$ 11 919 700 M$
 Production de services 25 997 300 M$ 27685600 M$ 27 960 500 M$
 Logement 19 274 300 M$ 19929900 M$ 20 628 300 M$

MRC
Abitibi

MRC
Abitibi-Ouest

Ville de
Rouyn-Noranda

MRC
Témiscamingue

MRC
Vallée-de-l'Or

Abitibi-
Témiscamingue

Établissements en 2010 (pondéré)1 960 676 1 314 741 1 518 5 209
   Répartition territoriale en 2010 18,4% 13,0% 25,2% 14,2% 29,1% 100,0%
Nombre de travailleurs en 2010 (pondéré)1 11 338 7 785 17 352 6 458 21 596 64 529
   Répartition territoriale en 2010 17,6% 12,1% 26,9% 10,0% 33,5% 100,0%

Secteur d'activité de l'établissement en 20101

  Agroalimentaire 8,1% 12,6% 2,3% 23,8% 2,0% 7,7%
  Forêt, bois et papier 6,8% 4,7% 1,3% 4,6% 2,2% 3,5%
  Mines et première transformation des métaux 0,5% 0,2% 1,4% 0,3% 2,2% 1,1%
  Services publics et construction 6,5% 4,0% 6,9% 4,8% 6,8% 6,1%
  Fabrication (sauf alimentaire, bois et métaux) 3,9% 3,5% 3,5% 2,1% 3,5% 3,4%
  Commerce de détail et de gros 14,5% 14,2% 20,4% 12,5% 19,7% 17,2%
  Transport et entreposage 8,1% 8,3% 3,5% 5,5% 5,9% 6,0%
  Hébergement et restauration, communications 10,0% 9,4% 9,8% 9,5% 11,1% 10,1%
  et information, industrie culturelle et spectacles
  Finance, assurances et services immobiliers 5,3% 6,2% 5,9% 4,0% 5,0% 5,3%
  Services professionnels et administratifs 7,2% 5,6% 11,9% 4,3% 10,4% 8,7%
  Enseignement, santé et administration publique 14,9% 17,9% 13,4% 13,3% 12,3% 13,9%
  Autres services 11,5% 11,3% 15,5% 8,7% 15,3% 13,2%

Taille de l'établissement en 20101

  0 à 4 travailleurs 55,6% 53,1% 46,3% 58,2% 47,0% 50,8%
  5 à 19 travailleurs 32,1% 35,4% 36,7% 30,4% 33,5% 33,8%
  20 à 49 travailleurs 7,4% 6,1% 8,8% 4,8% 10,6% 8,1%
  50 travailleurs et plus 2,9% 3,5% 4,6% 3,0% 6,1% 4,4%

Permis de bâtir2

2010
   Résidentiel 1 208 (21,8 M$) 410 (7,0 M$) 3 019 (59,0 M$) 180 (2,7 M$) 1 915 (49,0 M$) 6 732 (139,5 M$)
   Non résidentiel     52 ( 9,9 M$)   45 (4,8 M$)     183 (54,2 M$)      25 (2,4 M$)    169 (46,2 M$)    474 (117,6 M$)
2009
   Résidentiel 1 337 (21,1 M$) 447 (7,2 M$) 3 098 (50,3 M$) 196 (1,8 M$) 2 146 (40,1 M$) 7 224 (120,5 M$)
   Non résidentiel     55 (55,4 M$)   43 (4,8 M$)     194 (24,7 M$)      19 (1,2 M$)    184 (82,3 M$)    495 (168,4 M$)
2008
   Résidentiel 1 196 (19,5 M$) 428 (8,1 M$) 2 880 (40,9 M$) 257 (3,5 M$) 2 055 (42,8 M$) 6 816 (114,7 M$)
   Non résidentiel     42  (6,7 M$)  47 (3,8 M$)     186 (21,1 M$)     28 (2,4 M$)   186 (67,8 M$)    489 (101,9 M$)
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CONDITIONS DE VIE ET REVENU

À l’image des recensements antérieurs, le nombre de ménages privés ne 
cesse d’augmenter dans la région, alors que leur taille va en diminuant. Le 
recensement de 2006 fait état de 60 880 ménages privés, une croissance de 
3 % en cinq ans. La taille des ménages est passée de 2,4 personnes en 2001 
à 2,3 en 2006, ce qui est similaire aux résultats de la province. La diminution 
de la taille des ménages est imputable à différents facteurs : les gens ont 
moins d’enfants ou alors, ils n’ont plus d’enfants qui habitent avec eux, le 
nombre de personnes vivant seules augmente (ruptures d’union, etc.). 

La part de personnes vivant seules dans la région est en croissance et 
son rythme est légèrement plus accéléré qu’à l’échelle québécoise. En 
2006, 18 420 personnes vivaient seules en Abitibi-Témiscamingue, ce qui 
représente 16 % de la population en ménages privés, soit davantage que la 
proportion de 14 % mesurée en 2001. 

Au chapitre de la monoparentalité, qui concerne 16 % de l’ensemble des 
familles en 2006, la proportion de familles monoparentales est semblable à 
celle observée en 2001, ce qui pourrait indiquer une stabilisation récente de la 
tendance à la hausse. La monoparentalité demeure toutefois un phénomène 
plus faiblement représenté ici qu’au Québec. Bien que la majorité des familles 
monoparentales soit dirigée par une femme, la part de celles dirigées par un 
homme est plus importante ici que dans la province. Une hypothèse avancée 
pour expliquer ce phénomène serait un recours plus fréquent à la garde 
partagée en cas de séparation dans la région. 

Comme par le passé, le revenu moyen des individus de 15 ans et plus est 
inférieur, dans la région, à celui qui prévaut au Québec. Les femmes de la 
région disposent également d’un revenu moyen total beaucoup moins élevé 
que celui des hommes, et même que celui des femmes du Québec. Ici aussi, 
l’écart de revenu tend à s’accroître entre les femmes et les hommes, passant 
de 13 000 $ en 2000 à plus de 14 000 $ en 2005. 

Malgré une croissance de 12,5 % par rapport à 2000, le revenu moyen 
des ménages de la région demeure moins élevé que celui des ménages 
québécois (croissance de 18 %) et l’écart croît entre les revenus d’ici et du 
Québec. La différence était de 4 374 $ en 2000, alors qu’elle se chiffrait à 
7 635 $ en 2005.

La situation des revenus tirés d’un travail à temps complet toute l’année 
s’est améliorée dans la région entre 2000 et 2005, avec une hausse de 
11 %. Il s’agit toutefois d’un rythme légèrement plus lent que celui observé 
au Québec (15 %). La croissance économique ainsi que le niveau de scolarité 
plus élevé et l’expérience de la main-d’œuvre expliquent en partie la hausse 
des gains des salariés. Néanmoins, en 2005, la population occupée à temps 
complet d’ici enregistrait un manque à gagner annuel d’environ 1 900 $ 
comparativement à celle du Québec. Tant le revenu moyen d’emploi à temps 
complet des hommes que des femmes étaient inférieurs à ceux du Québec. 
En 2005, les femmes travaillant à temps plein toute l’année touchaient 68 
cents pour chaque dollar gagné par leurs homologues de sexe masculin, le 
ratio étant de 69 cents en 2000.

Sources

1 Statistique Canada, Recensements de 2006, 2001 et 1996.

LES FAITS SAILLANTSMRC
Abitibi

MRC
Abitibi-Ouest

Ville de
Rouyn-Noranda

MRC
Témiscamingue

MRC
Vallée-de-l'Or

Abitibi-
Témiscamingue

Québec

Nombre de ménages (2006) 9 920 8 755 17 415 7 120 17 670 60 880 3 189 345
Nombre moyen de pers/ménage 2,4 2,3 2,3 2,4 2,3 2,3 2,3

Personnes vivant seules en 2006 (nb) 2 805 2 545 5 565 2 050 5 455 18 420 980 340
2006 14,5% 15,1% 17,2% 15,1% 16,4% 16,0% 16,0%
2001 12,5% 12,9% 15,2% 13,4% 15,2% 14,2% 15,2%
1996 11,2% 10,6% 13,8% 11,2% 13,3% 12,4% 13,7%

Familles monoparentales en 2006 (nb) 1 025 685 1 890 700 1 925 6 225 352 825
2006 14,7% 11,3% 16,4% 14,0% 16,1% 15,0% 16,6%
2001 14,2% 12,7% 15,5% 13,7% 15,5% 14,7% 16,6%
1996 13,2% 11,7% 15,4% 14,1% 14,9% 14,2% 15,9%

Taux monoparentalité féminine en 2006 73,1% 74,4% 73,3% 68,6% 74,0% 73,1% 78,0%
2001 74,4% 70,0% 76,4% 79,7% 78,7% 76,3% 79,7%
1996 72,3% 72,5% 73,7% 68,5% 78,6% 74,1% 81,6%

Revenu moyen, 15 ans et + (2005) 30 460 $ 26 997 $ 30 822 $ 28 845 $ 30 684 $ 29 933 $ 32 074 $
Hommes 36 613 $ 33 833 $ 38 142 $ 35 350 $ 37 884 $ 36 845 $ 38 509 $
Femmes 24 012 $ 19 796 $ 23 579 $ 22 042 $ 23 225 $ 22 827 $ 25 870 $

2000 24 588 $ 22 562 $ 26 420 $ 25 116 $ 25 745 $ 25 176 $ 27 125 $
1995 22 051 $ 21 278 $ 24 204 $ 22 789 $ 23 657 $ 23 097 $ 23 198 $

Revenu moyen d'emploi, à temps complet toute l'année

2005 - Sexes réunis 43 159 $ 40 506 $ 44 399 $ 42 284 $ 43 713 $ 43 263 $ 45 157 $
Hommes 47 810 $ 46 408 $ 51 780 $ 48 985 $ 51 221 $ 49 935 $ 50 937 $
Femmes 36 894 $ 30 768 $ 34 524 $ 31 924 $ 33 071 $ 33 781 $ 37 602 $

2000 - Sexes réunis 36 379 $ 35 535 $ 41 460 $ 37 153 $ 40 248 $ 38 988 $ 39 217 $

Revenu moyen des ménages (2005) 56 020 $ 49 152 $ 54 523 $ 51 855 $ 54 773 $ 53 755 $ 58 954 $
2000 45 999 $ 41 678 $ 46 928 $ 46 101 $ 45 981 $ 45 624 $ 49 998 $
1995 40 438 $ 38 706 $ 42 917 $ 41 820 $ 42 105 $ 41 542 $ 42 229 $

Composition du revenu (2005)
Revenu d'emploi 74,7% 67,6% 73,6% 71,9% 74,1% n.d 73,2%
Transferts gouvernementaux 17,0% 21,7% 16,5% 19,2% 16,6% n.d 13,9%
Autres revenus 8,3% 10,7% 9,9% 9,0% 9,3% n.d 12,9%
2000
Revenu d'emploi 75,2% 70,4% 74,7% 75,0% 76,5% 74,8% 75,1%
Transferts gouvernementaux 17,5% 21,1% 16,3% 17,9% 16,5% 17,4% 13,9%
Autres revenus 7,3% 8,5% 9,0% 7,1% 7,0% 7,8% 11,0%
1995
Revenu d'emploi 76,2% 72,7% 77,1% 75,2% 77,5% 76,3% 74,2%
Transferts gouvernementaux 18,3% 21,4% 16,4% 18,6% 16,0% 17,5% 16,2%
Autres revenus 5,5% 5,9% 6,5% 6,2% 6,6% 6,2% 9,6%
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ÉDUCATION

Sources

1 Statistique Canada. Recensement 2006.
2 Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, Indices de défavorisation 2009-2010. Note : Les écoles sont classées sur une échelle allant de 1 à 10, le rang 1 étant considéré comme 
le plus favorisé et le rang 10 comme le plus défavorisé. Les écoles peuvent regrouper plus d’un bâtiment scolaire.
3 Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. Effectifs primaire et secondaire : les données de la région concernent les commissions scolaires francophones du réseau public seulement 
(les effectifs public et privé étant inclus pour le Québec). 
4 Cégep de l’Abitibi-Témiscamingue. La somme des données du préuniversitaire et du technique n’égale pas le total, la différence découlant de l’effectif de « l’accueil et transition » et 
des « hors programme ». 
5 Conférence des recteurs et des principaux des universités du Québec (CREPUQ). Inscriptions à l’automne 2010. Données préliminaires au 24 septembre 2010.
6 Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. Diplomation au secondaire – Édition 2010, 2010.
7 Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. La proportion des sortants sans diplôme ni qualifi cation parmi l’ensemble des sortants du secondaire, en formation générale des jeunes. 
Ces statistiques excluent la population autochtone qui fréquente les écoles fédérales.  
8 Cégep de l’Abitibi-Témiscamingue, mars 2009. 
9 Université du Québec (UQ), février 2011. Note : Le taux de diplomation pour le Québec comprend uniquement les universités affi liées au réseau de l’Université du Québec. Le taux de 
diplomation englobe que le baccalauréat (et non le baccalauréat ainsi que le certifi cat comme les années antérieures). 

Sur le plan éducatif, la population de l’Abitibi-Témiscamingue possède un 
taux de scolarisation plus faible que la moyenne québécoise. En 2006, 
35 % de la population âgée de 15 ans et plus n’avait acquis aucun diplôme 
d’études secondaires par rapport à 25 % au Québec. La part de personnes 
titulaires d’un diplôme d’études secondaires et de métiers (ou d’apprenti) est 
légèrement plus marquée qu’au Québec (38,9 % cc. 37,6 %). À l’inverse, il 
subsiste un retard sur le plan de la diplomation collégiale et universitaire. 

Au cours des dernières années, on note un déclin des effectifs au primaire 
(-2,7 %) et au secondaire (-3,2 %), alors qu’une croissance est enregistrée 
à la formation professionnelle (5 %) et à l’éducation aux adultes (5 %). Le 
Cégep de l’Abitibi-Témiscamingue s’en tire avec une légère hausse de son 
effectif (1,6 %), tandis que l’UQAT accuse une diminution (-1,8 %). 

Au chapitre de la réussite scolaire, le taux d’obtention d’un premier diplôme 
au secondaire chez les jeunes a diminué de trois points de pourcentage en 
2008-2009, avec 66,1 % (67,6 % au Québec). Cette tendance est contraire 
à celle qui prévalait depuis une dizaine d’années dans la région. Outre la 
commission scolaire Lac-Abitibi, toutes les autres ont enregistré un recul à ce 
chapitre. Le taux d’obtention des jeunes fi lles marquent un recul important 
dans la région, alors que chez les garçons, la situation s’améliore. 

Toujours pour 2008-2009, 16 % des jeunes inscrits en formation générale au 
secondaire avaient abandonné leurs études avant d’avoir obtenu un diplôme. 
Ce taux est inférieur à la moyenne provinciale des écoles publiques (21 %). 
Bien qu’une amélioration soit à signaler dans la région par rapport à l’année 
précédente, cette tendance n’est pas la même partout. Les MRC d’Abitibi-
Ouest et de Témiscamingue ont vu leur taux de décrochage s’assombrir. 
Notons que, généralement, le taux de décrochage des garçons est deux 
à trois fois plus élevé que celui des fi lles. Rappelons aussi que les élèves 
choisissant de fréquenter une école ontarienne en cours de cheminement 
seront réputés avoir décroché, expliquant en partie le taux observé au 
Témiscamingue.

L’indice de milieu socio-économique (IMSE) permet de suivre la situation 
de défavorisation dans les écoles. Dans la région, six écoles primaires et 
secondaires sur dix sont considérées comme défavorisées, une situation qui –
sans être la seule – multiplie les risques d’échec scolaire et de décrochage.

Contrairement aux cohortes précédentes, le taux de diplomation au collégial 
dans la région est moins élevé que celui enregistré au Québec. La clientèle 
étudiante au préuniversitaire affi che une meilleure performance, alors que 
celle inscrite en formation technique tire de l’arrière.  

À plus de 70 %, le taux de diplomation au baccalauréat (après 6 ans) à 
l’UQAT est identique à celui observé pour l’ensemble du réseau de l’Université 
du Québec (UQ). Avec un taux de diplomation à la baisse, les hommes d’ici 
enregistrent une marque inférieure (60 %) à celle de leurs confrères du 
reste du réseau de l’UQ. Avec un bond important de leur diplomation, les 
femmes de la région surclassent leurs consœurs du réseau de l’UQ (76 % 
cc. 74 %).

LES FAITS SAILLANTS
MRC

Abitibi
MRC

Abitibi-Ouest
Ville de

Rouyn-Noranda
MRC

Témiscamingue
MRC

Vallée-de-l'Or
Abitibi-

Témiscamingue
Québec

Plus haut certificat, diplôme ou grade (2006)1 19 450 16 910 32 490 13 580 33 510 115 940 6 184 490
Sans diplômes d'études secondaires 7 155 (36,8%) 6 900 (40,8%)    9 895  (30,5%) 4 570   (33,7%) 12 465  (37,2%)   40 985  (35,4%) 1 547 870 (25,0%)
Diplôme d'études secondaires ou l'équivalent 3 835 (19,7%) 2 840 (16,8%)    6 810  (21,0%) 2 810   (20,7%)   6 880  (20,5%)   23 175  (20,0%) 1 377 585 (22,3%)
Certificat ou diplôme d'apprenti ou de métiers 4 075 (21,0%) 3 620 (21,4%)    5 555  (17,1%) 2 765   (20,4%)   5 925  (17,7%)   21 940  (18,9%)    945 970 (15,3%)
Certificat ou diplôme collégial 2 230 (11,5%) 1 850 (10,9%)    5 110  (15,7%) 1 885   (13,9%)   4 150  (12,4%)   15 225  (13,1%)    992 365 (16,0%)
Certificat ou diplôme inférieur au baccalauréat  615   (3,2%)    605  (3,6%)    1 370   (4,2%)   545     (4,0%)   1 235   (3,7%)     4 370   (3,8%)    301 140   (4,9%)
Grade universitaire (baccalauréat, maîtrise et doctorat) 1 545  (7,9%) 1 090  (6,4%)    3 750  (11,5%) 1 005    (7,4%)   2 850   (8,5%)   10 240   (8,8%) 1 019 550 (16,5%)

Nombre d'écoles primaires et secondaires2 16 10 14 13 18 71 n.d
Écoles avec un indice de milieu socio-économique 7 5 9 7 15 43 n.d

  (IMSE) élevé (8,9 et 10)

Effectifs au primaire (2009-2010)3 1 528 1 335 2 324 914 2 454 8 555 463 212
Variation (2009-2010/2008-2009) -4,8% -2,0% -2,5% -5,0% -1,1% -2,7% -1,0%

Effectifs au secondaire général (2009-2010)3 1 552 1 338 2 450 857 2 513 8 710 453 798
Variation (2009-2010/2008-2009) -4,4% -2,5% -1,2% -0,4% -5,8% -3,2% -2,9%

Effectifs à la form. professionnelle (2009-2010)3 579 300 893 68 588 2 428 117 750
Masculin / Féminin 52,5%/47,5% 69,0%/31,0% 64,8%/35,2% 26,5%/73,5% 72,8%/27,2% 63,3%/36,7% 58,4%/41,6%
Variation (2009-2010/2008-2009) 8,3% 7,0% -0,3% 23,5% 8,3% 5,4% 4,8%

Effectifs à la formation des adultes (2009-2010)3 706 541 1 127 414 1 343 4 131 198 426
Masculin / Féminin 52,8%/47,2% 54,3%/45,7% 53,4%/46,6% 54,1%/45,9% 51,9%/48,1% 53,0%/47,0% 47,8%/52,2%
Variation (2009-2010/2008-2009) 2,1% 21,1% 6,9% -8,9% 2,9% 5,1% 7,0%

Effectifs au collégial (automne 2010)4 2 725 n.d
  Préuniversitaire 1 043 n.d
  Technique 1 505 n.d
  Variation (2010-2011/2009-2010) 1,6% n.d

Effectifs à l'université (automne 2010)5 2 867 278 012
Masculin / Féminin 23,8%/76,2% 42,3%/57,7%
Variation (automne 2010 / automne 2009) -1,8% 3,7%

Taux d'obtention d'un premier diplôme au secondaire6

Cohorte de 2002 (diplômée en 2008-2009) 66,8% 73,3% 64,2% 68,7% 62,4% 66,1% 67,6%
Masculin / Féminin 62,9%/70,5% 65,4%/81,9% 60,3%/67,8% 60,7%/77,1% 60,7%/64,3% 61,8%/70,5% 60,8%/74,7%

Taux de décrochage en 2008-20097 15,6% 16,6% 13,4% 18,5% 17,0% 16,0% 21,3%
Masculin / Féminin 22,9%/8,4% 23,9%/10,3% 17,6%/9,8% 27,3%/12,5% 22,4%/12,9% 22,0%/10,9% 26,1%/16,5%

Taux d'obtention d'un diplôme collégial8

Cohorte de 2005 34,9% 36,3%
Préuniversitaire / Technique 43,2%/28,1% 40,7%/35,3%
Masculin / Féminin 29%/40% 29%/42%

Taux d'obtention d'un baccalauréat9

Cohorte de 2004 (diplômée en 2010) 70,5% 70,4%
Masculin / Féminin 59,8%/75,8% 64,5%/74,0%
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   GLOSSAIRE
Aide fi nancière de dernier recours : Aide fi nancière 
octroyée dans le cadre des programmes d’aide fi nancière 
de dernier recours aux personnes qui n’ont pas de 
ressources suffi santes pour subvenir à leurs besoins et 
à ceux de leur famille. Elle comble la différence entre les 
besoins essentiels des ménages et les ressources dont 
ils disposent. Elle regroupe le Programme d’aide sociale 
et le Programme de solidarité sociale. 

Adulte prestataire de l’aide fi nancière de dernier 
recours : Personne qui ne dépend pas d’un parent pour 
sa subsistance ou personne mineure qui a la charge 
d’un enfant, qui est mariée ou a déjà été mariée ou qui 
a obtenu une pleine émancipation par le tribunal. 

Composition du revenu :
• Revenu moyen d’emploi (population de 15 ans et 
plus) : Salaires et traitements, revenu net d’un travail 
autonome et revenu agricole net. 
• Transferts gouvernementaux : Pension de sécurité de 
la vieillesse et Supplément de revenu garanti, presta-
tions du Régime des rentes du Québec ou du Régime 
de pensions du Canada, prestations d’assurance-emploi 
et d’assistance-emploi, prestations fi scales canadiennes 
pour enfants et tout autre revenu (sources publiques). 
• Autres revenus : Placements (dividendes, intérêts et 
autres revenus de placements), pensions d’un régime 
de retraite et rentes (RÉER et FERR) et autres revenus 
(pensions alimentaires, bourses d’études, indemnités 
de fi n d’emploi).

Enquête sur la population active : Enquête 
mensuelle menée auprès de 428 ménages de la région. 
L’enquête représente toutes les personnes de 15 ans et 
plus à l’exception de celles vivant dans des réserves, 
des membres à plein temps des Forces armées et des 
pensionnaires d’institutions. 

• Population active : Population de 15 ans et plus en 
emploi ou en chômage. 
• Taux d’activité : Population active exprimée en pour-
centage de la population de 15 ans et plus.
• Population occupée : Personnes qui occupent un em-
ploi à temps complet ou partiel. 
• Taux d’emploi : Population occupée exprimée en pour-
centage de la population de 15 ans et plus.
• Population en chômage : Personnes sans emploi mais 
en recherche active. Comprend les personnes tempo-
rairement mises à pied ou qui doivent commencer un 
nouvel emploi dans une très courte période. 
• Taux de chômage : Nombre de chômeurs exprimé en 
pourcentage de la population active.

Indice de milieu socio-économique (IMSE) : L’IMSE 
est constitué de la proportion des familles avec enfants 
dont la mère n’a pas de diplôme, certifi cat ou grade (ce 
qui représente les deux tiers du poids de l’indice) et la 
proportion de ménages dont les parents n’étaient pas à 
l’emploi durant la semaine de référence du recensement 
canadien (le tiers du poids de l’indice).

Indice synthétique de fécondité : Nombre moyen 
d’enfants qu’auraient les femmes en âge de procréer, 
résidant dans un territoire donné, dans l’hypothèse où 
elles seraient soumises aux taux de fécondité par âge 
observés durant une période donnée.

Investissements privés et publics : Les dépenses 
en immobilisations portent sur les dépenses brutes 
(estimées en dollars courants) pour la construction ainsi 
que la machinerie et les équipements. Les dépenses en 
réparation sont exclues. 
• Industries de production de biens : Agriculture, 
foresterie et exploitation forestière, extraction minière, 
fabrication ainsi que construction.
• Industries des services : Services publics, commerces, 
transport, enseignement, soins de santé, hébergement 
et restauration, administrations publiques, information 
et culture, fi nances et assurances, services administra-
tifs et professionnels, scientifi ques et techniques.
• Logement : Seules les dépenses en construction sont 
incluses.

Ménage privé : Personne ou groupe de personnes 
occupant un logement privé. 

Ménage prestataire de l’aide fi nancière de dernier 
recours : Appellation générale désignant un adulte seul 
ou une famille avec ou sans enfants.

Permis de bâtir : Les permis de bâtir refl ètent les 
intentions de construction des individus, des entreprises 
et des gouvernements. Le résidentiel réfère à tout 
bâtiment destiné à l’occupation privée sur une base 
permanente ou non (construction, transformation, 
rénovation, etc.). Le non résidentiel réfère à la 
construction ou à la réfection de bâtiments dans les 
milieux industriel, commercial et institutionnel. La 
valeur des permis comprend les dépenses suivantes : 
matériaux, main d’oeuvre et frais généraux. Le coût du 
terrain n’est jamais inclus. 

Plus haut certifi cat, diplôme ou grade : Attestation 
d’études la plus élevée qu’une personne a obtenue. 
• Sans diplôme d’études secondaires : Personnes 
n’ayant aucun certifi cat, diplôme ou grade.
• Grade universitaire : Personnes titulaires d’un 
baccalauréat, d’un certifi cat ou diplôme universitaire 
supérieur au baccalauréat, d’un diplôme en médecine, en 

art dentaire, en médecine vétérinaire ou en optométrie, 
d’une maîtrise ou d’un doctorat acquis.

Population autochtone : Le Registre des Indiens est 
le répertoire offi ciel identifi ant tous les Indiens inscrits 
du Canada.

Prestataires de l’assurance-emploi : Prestataires 
actifs et aptes au travail admissibles au programme qui 
reçoivent des prestations. 

Prestataires actifs de la sécurité du revenu : 
Prestataires inscrits aux programmes fédéraux suivants: 
Pension de la sécurité de la vieillesse (SV), Supplément 
de revenu garanti (SRG), Allocation au conjoint (ALC), 
Allocation au survivant (ACV) et Allocation prolongée 
(APC).

Prestataires de l’aide fi nancière de dernier 
recours: Personne dont la subsistance n’est assurée 
que par l’aide fi nancière de dernier recours. Par exemple, 
un couple avec trois enfants à charge représente cinq 
prestataires. 

Revenu moyen (population de 15 ans et plus) : 
Revenu incluant toutes les sources de revenus (emploi, 
programmes gouvernementaux, placements, etc.)

Revenu moyen des ménages : Revenus de tous les 
membres du ménage. 

Revenu moyen d’emploi à temps complet toute 
l’année : Ayant travaillé de 49 à 52 semaines, surtout 
à plein temps.

Solde migratoire net : Différence entre les entrées en 
provenance d’une autre région du Québec et les sorties 
de résidents d’un territoire donné à destination d’une 
autre région du Québec. 

Taux d’assistance sociale (0-64 ans) : Proportion 
de la population qui bénéfi cie d’un des programmes 
d’assistance sociale, à savoir le Programme d’aide sociale, 
le Programme de solidarité sociale et le Programme 
alternative jeunesse. Pour le Programme alternative 
jeunesse, on considère seulement les participants avec 
une allocation jeunesse. Pour éviter tout dédoublement 
dans le dénombrement de la clientèle, les participants 
au Programme alternative jeunesse qui, pour une même 
période, étaient aussi prestataires des programmes 
d’aide fi nancière de dernier recours sont comptabilisés 
juste une fois.

Taux de population rurale : Une région rurale est 
un territoire (situé à l’extérieur des régions urbaines) 
qui compte moins de 1 000 habitants et moins de 400 

habitants au kilomètre carré.

Taux de décrochage : Indicateur considéré comme 
le plus juste pour estimer un pourcentage fi able de 
décrocheurs pour une région donnée. Il s’agit de la 
proportion de sortants sans diplôme, ni qualifi cation 
par rapport au total des sortants. Le sortant sans 
diplôme est un élève inscrit une année donnée et qui 
répond aux deux critères suivants :
 
• Il n’obtient ni diplôme (DES, DEP, AFP, ASP) ni qua-
lifi cation (CFER, ISPJ) durant l’année considérée;
• Il n’est inscrit, nulle part ailleurs au Québec, durant 
l’année suivante, ni en formation générale (jeunes 
ou adultes), ni au professionnel, ni au collégial.

Les sorties sans diplôme ni qualifi cation comprennent 
des sorties dues à l’émigration hors Québec, à la 
mortalité et à d’autres causes que le décrochage.

Taux d’obtention d’un premier diplôme au 
secondaire : Diplomation des élèves de moins 
de 20 ans qui ont obtenu un premier diplôme au 
secteur des jeunes ou à l’éducation des adultes. 
La durée d’obtention du diplôme est calculée sur 7 
années. Le DES, le DEP, le CEP (certifi cat d’études 
professionnelles) et l’AFP (attestation de formation 
professionnelle) sont compris dans le taux de 
diplomation. Seul le premier diplôme obtenu par 
l’élève est considéré.

Taux d’obtention d’un diplôme au collégial : 
Parmi les élèves inscrits pour la première fois au 
collégial, proportion de ceux qui obtiennent un 
diplôme après la durée prévue des études (deux 
ans en formation préuniversitaire et trois ans au 
technique). Seule la première sanction obtenue par 
l’élève est considérée. 

Taux d’obtention d’un baccalauréat : Diplomation 
après six ans des étudiants nouvellement inscrits au 
trimestre d’automne à temps complet. Ce taux inclut 
les diplômés, qu’ils soient diplômés du baccalauréat 
dans lequel ils ont fait leur inscription initiale ou d’un 
autre baccalauréat. 

Type de contrainte à l’emploi pour les 
prestataires de l’aide de dernier recours : Les 
adultes prestataires sont répartis selon le programme 
et selon trois catégories liées à la contrainte à l’emploi: 
sans contraintes, contraintes temporaires (maladie, 
grossesse, enfant à charge âgé de moins de cinq ans, 
enfant à charge affecté par un handicap, atteint l’âge 
de 55 ans ou plus et autres) et contraintes sévères 
(un rapport médical démontre que leur état physique 
ou mental est affecté de façon signifi cative, pour une 
durée permanente ou indéfi nie).
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